
Transformation  
de l’économie

Une boîte à outils  
pour les territoires



Une boîte à outils  
pour les territoires

Transformation 
de l’économie

2

JUIN 2025
MÉTROPOLE DE LYON

COMMANDITAIRE
Direction de la prospective
et du dialogue public

RECHERCHE, ANALYSE
ET RÉDACTION
Boris Chabanel, 
Membre du réseau de veille
de la DPDP

RÉALISATION
Pamela Karam, UTOPIES
actualisation DPDP

Illustration de couverture et vignettes
EKNO, Identité, Stratégie  
& Communication



3

En première ligne face à la contrainte 
de ressources et aux dépendances 
économiques, les villes européennes ont 
un rôle majeur à jouer dans  
la transformation économique à opérer1.

Parce qu’elles concentrent les populations 
et les activités économiques, les villes 
génèrent une large partie des consomma-
tions d’énergie et de matières et des rejets 
vers l’environnement (GES, déchets, pol-
luants, etc.). À l’échelle mondiale, les villes 
représentent 60 % de la consommation de 
ressources et 70 % des émissions de GES. 
Une situation que le secrétaire général de 
l’ONU résume en une formule : « les villes 
sont le lieu où la lutte pour la soutenabilité 
mondiale sera gagnée ou perdue ». 

À travers leurs flux économiques (impor-
tations et exportations), les villes sont 
largement dépendantes des chaînes de 
valeur mondiales aussi bien pour satisfaire 
leurs consommations que pour valoriser 
leurs productions. Cela place également 
les villes, notamment les plus grandes, en 
capacité d’influencer de nombreux autres 
territoires. 

Ces constats invitent à faire converger les 
politiques de développement économique 
et de transition écologique des villes au-
tour des objectifs de soutenabilité et d’au-
tonomie stratégique. Concentrant leurs 
forces sur la compétitivité et l’attractivité 
du territoire sur le marché national, eu-
ropéen ou mondial, les stratégies écono-
miques accordent encore peu d’attention à 
la capacité du tissu économique à répondre 
aux besoins domestiques essentiels. Foca-
lisées sur les indicateurs de richesse ou 
d’emploi, elles négligent généralement les 
enjeux de soutenabilité liés au fonctionne-
ment de l’économie locale, qui sont le plus 
souvent délégués aux politiques de transi-
tion écologique. 

Or ces dernières ne sont pas à propre-
ment parler des démarches de transition 
entre la situation existante et un nouvel 
état jugé soutenable au regard des travaux 
scientifiques. Elles font plutôt figure de 
démarches d’amélioration continue, sur la 
base d’« objectifs atteignables », et tendent 
à reproduire les limites des objectifs fixés 
au niveau national ou européen, comme le 
fait de négliger les impacts liés aux impor-
tations. 

Accélérer la transition vers une écono-
mique soutenable et plus autonome im-
plique de réduire les flux d’importation à 
fort impacts/dépendances en activant le 
circuit économique local. Cela suppose de 
combiner réduction des consommations 
énergétiques et matérielles à satisfaire, 
augmentation de la part de la demande 
locale satisfaite par la production locale, et 
développement des ressources locales du-
rables nécessaires à cette production. Cette 
ambition appelle la définition de politiques 
de transformation économique réorientant 
les leviers classiques de l’action écono-
mique (accompagnement entrepreneurial, 
animation de filières, soutien à l’innovation, 
aménagement économique, formation-em-
ploi-insertion, etc.) et décloisonnant les dis-
positifs des politiques de transition – tran-
sition énergétique et climatique, économie 
circulaire, transition alimentaire, etc. – de 
manière à dépasser l’effet « patchwork » et 
à s’appuyer sur une approche réellement 
systémique du métabolisme territorial. 

Consolider le circuit économique local 
nécessite également de construire de 
nouvelles alliances entre les villes et les 
territoires de proximité. Par définition, 
les villes externalisent la majeure partie 
de leur métabolisme vers d’autres ter-
ritoires en capacité de leur fournir les 
ressources dont elles ont besoin et d’ab-
sorber les rejets qu’elles génèrent (dé-
chets, émissions atmosphériques, etc.).  
La soutenabilité et l’autonomie des villes 
ne peuvent s’envisager qu’en relation avec 
les territoires qui les alimentent. Ce qui im-
plique d’enrayer le mouvement de mise à 
distance de leur métabolisme induit par la 
mondialisation et la désindustrialisation, en 
construisant de nouvelles relations de ré-
ciprocité et de nouvelles alliances avec les 
territoires environnants pour assurer une 
mise en commun des ressources, capacités 
productives et besoins à satisfaire. 
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1 Concilier soutenabilité 
et autonomie 
stratégique  
des villes...2 
•  Une stabilisation du stock biens maté-
riels en usage. 

En termes d’objectifs quantitatifs, at-
teindre une empreinte matières de 
5  tonnes par habitant et une empreinte 
carbone de 2 tonnes par habitant à l’ho-
rizon 2050 constitue une cible pertinente 
pour les villes. À l’échelle nationale, cela 
signifie une division par trois de l’em-
preinte matières et par quatre de l’em-
preinte carbone. À terme, des objectifs 
complémentaires pourraient concerner 
l’empreinte biodiversité. 

Moins dépendre  
des ressources du reste  
du monde : un enjeu  
de résilience qui incite  
à territorialiser le principe 
d’autonomie stratégique 

Carrefours des échanges économiques 
mondiaux, les villes sont directement 
exposées aux risques d’approvision-
nement induits par leurs dépendances 
matérielles, industrielles et technolo-
giques. Les crises multiples de ces der-
nières années questionnent fortement 
leur résilience économique  : comment 
peuvent-elles satisfaire les besoins de 
leurs habitants et maintenir une capa-
cité exportatrice dans un monde plus 
contraint ? 

L’émergence du principe d’autonomie 
stratégique à l’échelle européenne ouvre 
une brèche dans la doctrine économique 
en vigueur en plaçant la question de la 
dépendance aux importations à l’agen-
da politique. Assurer une plus large 
maîtrise des ressources (matières et 
énergies), des process industriels et des 
technologies stratégiques pour la souve-
raineté économique devient un objectif 
politique à part entière. 

Les villes sont appelées à s’emparer de 
l’objectif d’autonomie stratégique dans 
la mesure où il revêt nécessairement 
une dimension multiscalaire. Il paraît en 
effet souhaitable que chaque territoire 
cherche à réduire sa dépendance aux 
importations – hors-UE en particulier – 
en visant une plus grande autonomie 
économique : faire en sorte qu’une plus 
grande part de la demande locale soit 
satisfaite par la production et les res-
sources locales. 

À rebours de toute logique de repli ou 
d’autarcie, ce principe d’autonomie stra-
tégique locale rend possible un fonction-
nement plus « modulaire », et donc plus 
résilient, du système économique global. 
En effet, en favorisant la redondance et 
la diversité des ressources et des acti-
vités de chaque territoire, la recherche 
d’une plus grande autonomie contribue 
à éviter qu’un élément du système ne 
devienne indispensable à la survie de 
l’ensemble, tout en permettant à chaque 
« module » (territoire) de continuer à 
fonctionner en cas de choc touchant le 
reste du système. De plus, avec des ter-
ritoires plus autonomes, ceux qui sont 
touchés par un choc externe ou interne 
peuvent trouver un soutien auprès des 
territoires moins exposés ou plus résis-
tants à cette perturbation. 

Enfin, si chaque territoire peut déve-
lopper son autonomie, il ne s’agit pas 
pour autant de chercher à produire lo-
calement tout ce dont on a besoin à 
cette échelle. L’autonomie stratégique 
suppose d’articuler les échelles (locale, 
régionale, nationale, européenne) et 
de faire jouer les complémentarités de 
ressources et de capacités productives 
entre territoires. 

Les limites planétaires et les dépen-
dances économiques invitent à redéfinir 
les objectifs stratégiques des villes ainsi 
que l’échelle géographique de leur mise 
en œuvre. 

Moins peser sur  
les ressources du reste 
du monde : un enjeu de 
responsabilité qui implique 
de décliner les principes 
de soutenabilité à l’échelle 
territoriale 

Les déséquilibres écologiques globaux 
ne sont que la résultante de l’accumu-
lation des pressions environnementales 
générées dans chaque pays et dans 
chaque territoire. De fait, l’objectif de 
soutenabilité à l’échelle mondiale dé-
pend de la capacité de chaque territoire 
à l’atteindre à son niveau. 

Chaque territoire qui ne parvient pas 
inscrire ou maintenir son métabolisme 
sur une trajectoire soutenable implique 
que d’autres territoires soient en me-
sure de compenser son empreinte en-
vironnementale excessive, ce qui accroît 
le risque que l’objectif global ne soit pas 
atteint. 

Les principes clés d’un métabolisme 
soutenable définis au niveau de l’éco-
nomie mondiale peuvent s’appliquer au 
niveau des territoires : 

•  Un approvisionnement énergétique fon-
dé sur les énergies renouvelables et 
décarbonées ; 

•  Un approvisionnement en matières pre-
mières provenant principalement de 
boucles circulaires et de la biomasse ; 

•  Des flux de consommation de res-
sources et de rejets dans l’environne-
ment restant en deçà des limites plané-
taires ; 
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… à l’échelle  
des territoires dont 
elles dépendent3

Par définition, les villes 
externalisent la majeure 
partie de leur métabolisme 
vers d’autres territoires

Historiquement, les villes n’existent et 
ne peuvent se développer que dans la 
mesure où d’autres territoires extérieurs 
sont en capacité de leur fournir les res-
sources dont elles ont besoin et dont 
elles sont largement dépourvues. L’« ex-
ternalisation » du métabolisme urbain 
est consubstantielle à l’existence des 
villes  : leurs aires d’approvisionnement 
(fournissant les ressources qu’elles 
consomment) et d’exutoire (absorbant 
leurs rejets : déchets, émissions atmos-
phériques, etc.) reposent en très large 
partie sur des territoires situés hors de 
leurs murs.

Une mise à distance  
du métabolisme des villes 
et de ses impacts 
environnementaux

Sur la longue durée, ce processus d’ex-
ternalisation du métabolisme des villes 
s’est déployé pour l’essentiel dans la 
proximité, à travers des interdépen-
dances fortes avec leur hinterland (ar-
rière-pays). Les relations entre les villes 
et leurs ceintures nourricières en four-
nissent une illustration emblématique.

Mais la mondialisation des échanges et 
le phénomène de désindustrialisation 
ont transformé en profondeur la géogra-
phie du métabolisme des villes euro-
péennes, en élargissant considérable-
ment les territoires mis à contribution à 
travers des chaînes de production de 
plus en plus distantes et complexes. 

Or, cette évolution a favorisé l’intensifica-
tion de l’empreinte environnementale 
des villes. En permettant de s’appuyer 

des territoires plus nombreux et plus 
lointains, la mondialisation du métabo-
lisme urbain permet aux villes de drai-
ner des flux de ressources et de ren-
voyer des flux de déchets et d’émissions 
plus importants, et ce d’autant plus que 
leurs impacts environnementaux s’en 
trouvent invisibilisés. 

L’allongement de la distance entre les 
villes et leurs aires d’approvisionnement 
et d’exutoire n’est en effet pas qu’écono-
mique et géographique, il est aussi rela-
tionnel et sensible. Les acteurs des villes 
(consommateurs, entreprises, collectivi-
tés, etc.) disposent de peu d’informations 
sur les entreprises, les lieux et les mé-
thodes de production des produits im-
portés. Restant hors de leur vue, l’ac-
croissement des pressions 
environnementales rencontre ainsi peu 
de garde-fous.

La soutenabilité et 
l’autonomie des villes 
dépendent de celles  
des territoires  
qui les alimentent

S’il revient aux villes de requestionner 
leur fonctionnement interne et de faire 
évoluer leurs modes de consommation 
et de production, leur soutenabilité et 
autonomie futures ne peuvent toutefois 
s’envisager qu’en relation avec les terri-
toires qui les alimentent. Il s’agit en 
d’autres termes de passer du métabo-
lisme urbain au métabolisme territorial. 

Réduire la distance pour 
construire des relations  
de réciprocité

La soutenabilité des villes se joue en 
large partie dans la capacité à enrayer la 
distanciation croissante entre lieux de 
consommation et lieux de production  

induite par les logiques de marché.  
Il s’agit en d’autres termes de réinscrire 
les pressions environnementales dans 
le cadre de relations de réciprocité entre 
ces lieux. 

Rapprocher des villes les territoires dont 
elles dépendent pour leur métabolisme 
peut permettre aux citoyens, élus, entre-
prises, etc. de percevoir de manière plus 
directe et quotidienne les implications 
des modes de production et de consom-
mation en termes de pression sur les 
ressources et de rejets vers les milieux. 
Cette exposition plus immédiate aux réa-
lités du problème peut faciliter l’identifi-
cation de ses causes et conséquences, 
ainsi que les responsabilités et les préju-
dices pour chacun (le consommateur 
pouvant être le voisin ou le salarié du 
producteur, etc.). Elle favorise égale-
ment la recherche active de solutions au 
plan de la production (process et pro-
duits à moindre impact, etc.) et de la 
consommation (pratiques plus sobres et 
responsables, etc.) et permet de contrô-
ler plus rapidement l’impact de l’action 
(boucle de rétroaction courte). 

Tout l’enjeu pour les villes est de 
construire de nouvelles alliances avec 
les territoires qui les environnent afin de 
faire émerger une approche commune 
des besoins à satisfaire, des ressources 
à valoriser et des impacts environne-
mentaux à réguler au sein d’aires d’ap-
provisionnement et d’exutoire partagées. 
La notion de biorégion peut trouver ici 
tout son sens. 

Ces coopérations interterritoriales 
peuvent bien entendu s’envisager à des 
échelles géographiques variables en 
fonction des ressources et capacités 
productives disponibles à proximité  
des villes. 
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2 Réduire les flux 
d’importation à fort 
enjeu en misant sur 
le circuit économique 
local4

Pour les villes et leur arrière-pays, pro-
gresser vers la soutenabilité et l’autono-
mie stratégique implique avant tout de 
réduire les impacts écologiques (prélè-
vements et rejets dans l’environnement) 
et les dépendances (énergétique, maté-
rielle, technologique, industrielle) liés 
aux importations. Comment y parvenir ? 

Verdir et diversifier les flux 
d’importation ne peuvent 
suffire 

Le premier réflexe peut consister à conti-
nuer à importer le même nombre de voi-
tures, de t-shirts, de smartphones… mais 
en privilégiant les produits à moindre 
impact environnemental (« importer plus 
vert ») et en diversifiant les pays et en-
treprises fournisseurs afin de réduire 
les risques d’approvisionnement. Impor-
tantes et de bon sens, ces réponses sont-
elles pour autant suffisantes  ? On peut 
douter qu’elles permettent à elles seules 
de diviser par trois l’empreinte matières 
des villes (et par quatre leur empreinte 
carbone) et de contrebalancer le fait que 
les 2/3 de la valeur des biens manufac-
turés consommés par les ménages fran-
çais sont aujourd’hui importés. 

Réduire les importations  
à fort enjeu en répondant 
à la demande locale  
par la production et  
les ressources locales 

Moins peser et moins dépendre du reste 
du monde implique pour les villes de 
réduire les flux d’importation qui en-
trainent les pressions environnemen-
tales et les dépendances les plus fortes. 

Réduire le recours à ces flux tout en 
satisfaisant la demande locale des ha-
bitants, des entreprises et des acteurs 
publics suppose de miser davantage 
sur le circuit économique du territoire. 
Concrètement, il s’agit : 
•  d’accroître la part de la demande locale 
satisfaite par la production locale ; 

•  d’accroître la part des ressources 
locales durables (renouvelables, 
biosourcées, circulaires, décarbonées) 
dans les ressources utilisées par la 
production locale. 

En termes économiques, la consolida-
tion du circuit économique local passe 
donc par le déploiement de filières 
tournées vers la demande locale et ar-
ticulant les capacités productives (sa-
voir-faire, outils de production…) et les 
ressources durables du territoire. 

L’équation du circuit 
économique local  
ne peut tenir cependant 
sans réduction  
des consommations  
à satisfaire 

Il y a une limite physique à la possibili-
té de substitution des flux d’importation 
par la production domestique. Il suffit 
pour s’en convaincre de comparer le 
contenu matières des importations avec 
l’extraction domestique à l’échelle natio-
nale  : cela représente respectivement 
633 et 808 millions de tonnes en 2019. 
On imagine mal d’augmenter de 80 % 
l’extraction nationale pour remplacer 
les ressources importées ; sans compter 
que pour certaines ressources (telles 

que les métaux) l’extraction de la France 
est aujourd’hui quasi-nulle. Même en 
considérant les villes comme autant de 
« mines urbaines » et en ajoutant à leurs 
ressources énergétiques et matérielles 
celles de leur hinterland, et même en 
tablant sur une réduction de l’intensité 
énergétique/matières de la production 
domestique à l’avenir, l’écart demeurerait 
vraisemblablement important. 

La réduction des importations à fort im-
pact/dépendance passe donc d’abord 
par une réduction des consommations 
matérielles et énergétiques qui en sont 
à l’origine  : combustibles fossiles, pro-
duits alimentaires d’origine animale, 
équipements électriques et électro-
niques, automobiles, granulats et pro-
duits en ciment, produits textiles, etc. 
Pour le dire autrement, une demande 
locale réduite sera plus facile à satis-
faire par la production et les ressources 
locales. 
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La réduction des importations  
à fort impact/dépendance passe 
donc d’abord par une réduction 
des consommations matérielles et 
énergétiques qui en sont  
à l’origine. 

TRANSITION VERS UNE ÉCONOMIE SOUTENABLE ET PLUS AUTONOME :
RÉDUIRE LA DEMANDE LOCALE ET LA SATISFAIRE DAVANTAGE PAR LA PRODUCTION ET 
LES RESSOURCES LOCALES

Source

UTOPIES

Part des ressources 
locales durables dans les 
ressources nécessaires à 

la production locale

Part de la 
demande locale satisfaite 
par la production locale

Consommations 
énergétiques et 

matérielles à satisfaire

Importations à forts 
impacts et dépendances

DEMANDE 
EXTÉRIEURE

PRODUCTION 
EXTÉRIEURE

DEMANDE 
LOCALE

PRODUCTION 
LOCALE

RESSOURCES 
LOCALES
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3 7 leviers  
pour consolider  
le circuit économique 
local5

Mieux comprendre  
le métabolisme de 
l’économie locale :  
une nouvelle approche  
des diagnostics territoriaux 

L’élaboration de stratégies d’activation 
du circuit économique local implique de 
renouveler et de fusionner les diagnos-
tics économiques et environnementaux 
afin de : 

•   Prendre en compte l’ensemble 
des flux qui font l’économie des 
territoires : production, consommation, 
exportations, importations, échanges 
locaux, etc. 

•   Évaluer ces flux à la fois dans 
leurs dimensions économiques 
(montant, contenu en emplois, 
effet multiplicateur sur le reste de 
l’économie, etc.) et biophysiques 
(contenu matières et énergétique, 
impact carbone, impact biodiversité, 
etc.). 

•   Décomposer l’analyse par secteurs 
d’activités (secteurs producteurs, 
consommateurs, d’importation et 
d’exportation) afin de pouvoir cibler 
l’action sur les flux qui concentrent les 
enjeux. 

Quelle est l’empreinte environnemen-
tale et l’exposition aux vulnérabilités des 
chaînes de valeur mondiale de chaque 
territoire  ? Disposer de ce type d’éclai-
rages nécessite de mobiliser de nou-
velles méthodologies de diagnostic croi-
sant les outils de l’analyse économique 
et environnementale. L’analyse en-
trées-sorties étendue à l’environnement 
(environmentally extended input–output 
analysis dans la littérature) constitue ici 
un cadre méthodologique de référence 
au sein de la communauté scientifique 
et statistique, comme en témoignent 

les travaux de l’International Ressource  
Panel et du Service des données et 
études statistiques du Ministère de la 
transition concernant le calcul des em-
preintes matières et carbone des pays, 
ainsi que ceux du Conseil d’Analyse Éco-
nomique et de la Direction du Trésor du 
Ministère de l’économie sur l’identifica-
tion des risques d’approvisionnement 
liées aux chaînes d’approvisionnement 
internationales. 

Identifier les postes 
d’importation et les filières 
clés pour consolider  
le circuit économique local 

Piloter le développement de filières lo-
cales et la réduction des consommations 
à la source suppose tout d’abord d’iden-
tifier les flux d’importation soulevant les 
principaux enjeux en termes de : 

•   Potentiel économique :  
Quelles importations représentent les 
gisements d’activités et d’emplois les 
plus importants ? 

•   Dépendance extérieure :  
De quelles importations le 
territoire est-il le plus dépendant et 
lesquelles proviennent davantage de 
l’étranger (vs reste du pays), et plus 
particulièrement de pays hors-UE ? 

•   Empreinte environnementale : 
Quelles importations sont les plus 
impactantes au plan environnemental 
(consommation de ressources, 
émissions de gaz à effet serre, etc.) ? 

La « short list » résultant de l’analyse 
croisée de ces trois dimensions permet 
d’identifier les filières locales straté-
giques, c’est-à-dire celles qui sont à l’ori-
gine, via leurs achats, d’une large partie 
des flux d’importations à fort enjeu. 

Enfin, l’analyse doit permettre d’évaluer 
dans quelle mesure les filières retenues 
répondent aujourd’hui à la demande  
locale qui leur est adressée. 

7 leviers  
pour passer à l’action 

Accélérer la transition vers une écono-
mie soutenable et plus autonome en mi-
sant sur le circuit économique local exige 
également de revisiter la boîte à outils de 
l’action économique et environnementale 
territoriale. Les pages qui suivent pro-
posent 7 leviers d’action en ce sens (voir 
schéma ci-contre). 

•   Le levier #1 vise à inscrire les modes 
de vie des habitants sur une trajectoire 
de sobriété. 

•   Le levier #2 vise à rapprocher 
la demande locale des habitants, 
entreprises et acteurs publics de la 
production locale. 

•   Les leviers #3 et #4 visent à 
renforcer la capacité de la production 
locale à adresser durablement la 
demande locale via la diversification 
du tissu économique et la transition 
des entreprises vers des modèles 
économiques soutenables. 

•   Le levier #5 vise à développer et 
valoriser de manière durable le socle 
de ressources énergétiques et matières 
du territoire. 

•   Le levier #6 vise à assurer le 
développement des compétences 
nécessaires à la transformation de 
l’économie ainsi que l’accompagnement 
des mutations professionnelles induites 
par cette dernière. 

•   Le levier #7 vise à repenser les espaces 
à vocation économique de manière à 
concilier diversification des activités, 
synergies interentreprises et sobriété 
foncière. 
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Accélérer la transition vers une économique 
soutenable et plus autonome en misant  
sur le circuit économique local exige également  
de revisiter la boîte à outils de l’action économique et 
environnementale territoriale. 

7 LEVIERS POUR CONSOLIDER LE CIRCUIT 
ÉCONOMIQUE LOCAL

DEMANDE
EXTÉRIEURE

PRODUCTION
EXTÉRIEURE

DEMANDE 
LOCALE

PRODUCTION
LOCALE

RESSOURCES
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Densification  
des échanges locaux

Valorisation du terroir 
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Diversification 
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économique
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Sobriété  
des modes de vie
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Aménagement  
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Source

UTOPIES



Une boîte à outils  
pour les territoires

Transformation 
de l’économie

Levier 
#1 

Sobriété des modes 
de vie6

« La réduction de nos impacts et de nos dépendances passe 
d’abord par la réduction de notre consommation énergétique  
et matérielle. »

Pourquoi ce levier ? 

Comme évoqué plus haut, la transition 
vers une économie soutenable et plus 
autonome passe par des modes de vie 
plus sobres. La sobriété doit permettre 
en particulier d’aboutir à une stabilisation 
du stock de biens en usage (bâtiments, 
infrastructures, véhicules, équipements, 
textiles, etc.) afin d’enrayer la croissance 
des consommations d’énergie et de 
matières nécessaires à son fonctionne-
ment, son entretien et son renouvelle-
ment. Favoriser des modes de vie plus 
sobres implique d’articuler plusieurs lo-
giques d’action et de cibler les postes de 
consommation générant les principaux 
impacts et dépendances. 

•   Une réorientation des habitudes  
de consommation  
 Le levier de sobriété le plus direct 
consiste à réinterroger le besoin à la 
source, tandis que trois autres pratiques 
de complémentaires réinterrogent 
quant à elles la manière de satisfaire les 
besoins. 

•   Réduire sa consommation individuelle 
annuelle : par exemple, réduire le 
nombre de kilomètres parcourus par 
an, la température de chauffage de 
son logement, la quantité de viande 
consommée, le nombre de vêtements 
achetés, etc. 

•   Réorienter sa consommation vers les 
biens et services les moins impactant 
(moins intensifs en ressources 
et/ou émetteurs de rejets) : par 
exemple, se déplacer en transport 
en commun ou en vélo plutôt qu’en 
voiture individuelle, décarboner le 
chauffage de son logement, privilégier 
les produits éco-conçus, de seconde 
main, reconditionnés, remanufacturés, 
fabriqués à proximité, éviter les 
produits surdimensionnés, etc. 

•   Allonger la durée d’usage  
des produits consommés pour réduire 
le besoin de renouvellement : par 
exemple, privilégier l’achat de produits 
plus durables et les faire réparer, 
revendre ou donner les produits 
inutilisés, etc. 

•   Mutualiser l’usage des produits  
avec d’autres particuliers afin  
de réduire le nombre total  
de produits nécessaires pour 
répondre au besoin : par exemple, 
utiliser des services de covoiturage, de 
location de matériel, etc. 

•   La sobriété n’est acceptable  
que si elle est équitable 

   La réduction de l’empreinte de 
la consommation finale ne peut 
s’appliquer de manière identique à 
tous les individus. En effet, certains 
modes de vie entraînent des impacts 
beaucoup plus élevés que d’autres : 
l’intensité des impacts a tendance 
à s’élever avec le niveau de vie des 
personnes. Du niveau de richesses 
dépend aussi la marge de manœuvre 
pour adopter un mode de vie plus 
sobre. Les ménages touchés par la 
pauvreté sont déjà une situation de 
sobriété subie, ce qui restreint non 
seulement leur capacité à réduire 
davantage leur consommation mais 
également leur propension à faire 
le choix de produits « made in local/
France » et durables potentiellement 
plus couteux. 

Comme le soulignent différentes en-
quêtes et l’a rappelé la crise des Gilets 
jaunes, le principe d’équité face aux ef-
forts à accomplir constitue une condition 
essentielle de la transition des modes 
de vie. Celui-ci incite à responsabiliser 
davantage les personnes qui génèrent 
le plus d’impact en requestionnant le 
droit à une consommation illimitée.  

Il invite également à garantir la satisfac-
tion des besoins essentiels de chacun, 
comme en témoigne par exemple la pro-
position de sécurité sociale de l’alimen-
tation ou la mise en place de tarifications 
progressives sur l’eau et l’énergie. Ce 
double principe de plafond maximum et 
de plancher minimum de consommation 
est au cœur du concept émergeant de 
« consumption corridors ». 

•   La sobriété implique une évolution  
de l’environnement économique, 
social et culturel 
 La sobriété des modes de vie dépend 
également de la mise à disposition par 
les entreprises et les acteurs publics 
d’une offre de biens et de services 
elle-même favorable à la sobriété. Il 
sera par exemple plus facile de réduire 
l’empreinte de sa mobilité si l’on peut 
accéder à des véhicules nettement 
moins volumineux et émetteurs, 
une offre de transport en commun 
à proximité ou un réseau de pistes 
cyclables étoffé. 

   De même, il semble difficile de 
progresser vers la sobriété sans 
renouveler les normes sociales et 
les valeurs culturelles de la société 
de consommation, ce qui appelle une 
évolution du cadre règlementaire 
(régulation de la publicité notamment). 

•   La sobriété ne peut être « décrétée 
d’en haut »  
Un large débat démocratique s’impose 
afin de construire une vision partagée 
des cobénéfices de la sobriété, des 
sources immatérielles de bien-être, 
des consommations nuisibles, des 
besoins essentiels à assurer et de la 
manière de les satisfaire, ou encore 
de la répartition des responsabilités 
entre individus, entreprises et acteurs 
publics. 
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Comment passer à l’action ? 

OBJECTIFS PISTES D’ACTIONS

Construire une vision 
partagée des modes de vie 
sobres

•  Mettre en place une gouvernance multiacteurs 
dédiée à la sobriété territoriale. 

•  Définir une vision/feuille de route partagée en 
faveur de la sobriété. 

•  Mobiliser les habitants autour des enjeux 
de sobriété par des dispositifs ludiques et 
participatifs. 

Favoriser  
un habitat sobre

•  Réduire la sous-occupation dans le parc 
de logements en fluidifiant les parcours 
résidentiels. 

•  Lutter contre la vacance des logements et 
favoriser la réhabilitation à la démolition. 

•  Orienter la construction neuve vers la sobriété 
foncière, matière, énergétique et carbone. 

•  Développer l’offre de logements accessibles 
aux ménages modestes. 

•  Massifier la rénovation énergétique des 
logements et lutter contre la précarité 
énergétique (YC confort d’été).

Favoriser  
une mobilité sobre 

•  Encourager et accompagner les changements 
de pratiques de mobilité des habitants. 

•  Promouvoir un urbanisme favorable à la 
« ville du quart d’heure ». 

•  Encourager le télétravail et le tourisme de 
proximité. 

•   Faire du vélo un moyen de transport du 
quotidien. 

•  Développer et rendre plus accessibles les 
transports collectifs. 

•  Accélérer la transition vers une automobilité 
sobre, bas-carbone et partagée.

Favoriser  
une alimentation sobre

•  Sensibiliser et inciter les habitants à suivre 
les recommandations du Programme 
national nutrition santé 2019-2023. 

•  Faciliter la consommation de produits 
alimentaires locaux et durables à domicile 
et dans la restauration collective et 
commerciale. 

•  Encourager les habitants, la restauration 
collective et commerciale vers une réduction 
du gaspillage alimentaire. 

•  Mettre en place un dispositif de lutte contre 
la précarité alimentaire.

Favoriser  
un équipement sobre

•  Interdire les publicités incitant à la 
surconsommation dans l’espace public 
et promouvoir les messages incitant à 
consommer moins et mieux. 

•  Encourager et faciliter la réparation et 
promouvoir les produits écoconçus, d’occasion, 
reconditionnés, remanufacturés, etc. 

Quels exemples inspirants ? 

La Métropole de Grenoble invite les citoyens 
à réfléchir aux leviers de la sobriété 
environnementale 
Elle a mis en place une démarche participative ar-
ticulant deux grandes séquences : questionnaire 
sur les modes de vie et habitudes de consomma-
tion auprès des 300 membres des instances par-
ticipatives ; appel à volontaires pour constituer un 
panel de 60 citoyens pour participer à des temps 
d’ateliers (partage de connaissance, interviews 
d’acteurs, rédaction d’avis citoyen, etc.). 
Plus de cent propositions d’actions ont été re-
cueillies et rassemblées pour être étudiées par 
les services. 
https://metropoleparticipative.fr/participation/213/32-es-
pace-participatif.htm?access=1&tab=501

Des défis famille pour encourager la sobriété des 
ménages
Depuis 10  ans, Nantes Métropole développe des 
« défis famille » sur trois volets : défi énergie ; défi 
zéro-déchet ; défi alimentation positive. Au sein de 
chaque défi, les habitants sont amenés à s’interro-
ger sur leurs besoins (en chaleur, en aliments trans-
formés et suremballages) et la Métropole, en parte-
nariat avec les associations opératrices, les aide à 
adopter des nouveaux comportements plus sobres. 
Ces défis, rassemblent environ 500 foyers chaque 
année. L’objectif est de les massifier et de mobiliser 
le plus d’habitants possible dans une dynamique 
collective de changement de comportement. 
https://metropole.nantes.fr/defis-citoyens

Une politique ambitieuse en faveur des mobilités 
actives 
La communauté d’agglomération est engagée de 
longue date dans le développement de solutions 
alternatives à la voiture individuelle. L’objectif 
d’ici 2030 est de réduire sa part modale à 45 %, de 
doubler celle du vélo (de 7 % à 14 %) et d’accroître 
celle de la marche et des transports collectifs, 
en activant plusieurs leviers  : contraintes aux 
déplacements automobiles (stationnement, ZFE, 
plan de circulation), facilitation des déplacements 
à vélo (troisième schémas vélo, stationnements, 
mise à disposition de vélos en libre-service et 
aide à l’achat), encouragement à la marche à pied 
(axes apaisés), etc. 
https://www.agglo-larochelle.fr/vie-pratique/deplacements?ar-
ticle=developper-la-pratique-du-velo



Une boîte à outils  
pour les territoires

Transformation 
de l’économie

Levier 
#2 

Densification  
des échanges locaux7

« Il ne suffit pas que l’offre et la demande soient proches  
pour qu’elles se rencontrent. »

Pourquoi ce levier ? 

Accroître la part de la demande locale 
satisfaite par la production locale passe 
par une amplification des échanges lo-
caux  : faire en sorte que les achats des 
habitants, des entreprises et des acteurs 
publics se tournent davantage vers la pro-
duction locale, et inversement. Or, face à 
l’essor du e-commerce, à la mondialisa-
tion des marchés et des chaînes d’appro-
visionnement, aux règles de la commande 
publique, ce « réflexe local » n’a rien 
d’évident. Il existe donc des marges de 
progrès importantes en la matière. 

La densification des échanges locaux 
apparaît d’autant plus cruciale qu’elle est 
au cœur d’un ressort clé (mais souvent 
négligé) du développement économique : 
l’effet multiplicateur local. À l’image du 
jeu de flipper, plus les entreprises s’ap-
provisionnent localement et répondent 
aux besoins du territoire, plus les ha-
bitants se tournent vers l’offre locale, 
plus les acteurs publics s’appuient sur 
les fournisseurs de proximité, et plus les 
richesses « ricochent », circulent et se 
démultiplient, la somme des échanges 
(et l’activité et l’emploi associés) se ré-
vélant supérieure à la dépense initiale. 

Faciliter le rapprochement entre l’offre 
et la demande locales constitue donc un 
enjeu clé pour développer le circuit éco-
nomique local. Cela passe par la mise 
en place de dispositifs d’information, 
d’incitation, d’intermédiation et de coo-
pération ciblant trois types d’échanges : 

•   Encourager les habitants  
à « consommer local »  
Si les habitants affichent de plus en 
plus une aspiration à « consommer 
mieux et plus local », celle-ci pourrait 
se diffuser davantage au-delà des 
premiers cercles de convaincus. 
L’essor des mouvements « Buy local » 
en Amérique du nord montre qu’il 
est possible et efficace d’engager des 
actions de mobilisation des habitants 
autour de leur capacité à contribuer à 
la vitalité économique du territoire où 
ils résident à travers leurs choix de 
consommation. 

L’essor d’une consommation plus lo-
cale et responsable dépend également 
de la disponibilité, de la visibilité et de 
l’accessibilité de l’offre de commerces et 
de services : comment donner une plus 
large place aux produits « made in lo-
cal/région/France » parmi l’assortiment 
proposé par les commerces du terri-
toire ? Comment permettre aux habitants 
d’identifier facilement les commerces où 
ils vont pouvoir trouver ce type de pro-
duits ? Comment rendre ces produits ac-
cessibles à tous (voir levier 1) ?

•   Booster les échanges 
interentreprises  
Faisant face à des enjeux croissants 
de sécurisation et de soutenabilité de 
leurs approvisionnements et de leurs 
débouchés, les entreprises manquent 
pourtant souvent de temps, de 
réseau ou d’organisation interne pour 
identifier les solutions offertes par 
leur territoire d’implantation. 

Tout l’enjeu est de favoriser des 
échanges qui n’auraient pas lieu spon-
tanément. Cela suppose d’être en me-
sure de mieux cerner les logiques d’ap-
provisionnement des entreprises et 
les freins et leviers au développement 
de l’achat local/régional. Il s’agit éga-
lement de jouer un rôle de facilitateur 
des échanges en rapprochant besoins 
d’achat et solutions locales, et en favo-
risant la construction de relations de 
confiance entre entreprises. 

•   Faire de l’achat public un levier de 
développement local et de transition 
La commande publique représente 
un potentiel économique important 
pour les entreprises locales, ainsi 
qu’un levier d’exemplarité en matière 
d’achat local et responsable. Il semble 
en effet malvenu d’encourager les 
entreprises à jouer le jeu de l’achat 
local sans que l’acteur public montre 
le cap. Toutefois, alors que les 
États-Unis disposent de longue de 
plusieurs législations imposant aux 
administrations fédérales ainsi qu’aux 
États fédérés de privilégier l’achat 
de produits « Made in America », en 
Europe la politique de la concurrence 
de l’UE interdit toute utilisation d’un 
critère de provenance géographique 
en matière de commande publique. 

Pour autant, un certain nombre d’ini-
tiatives montrent que les règles de la 
commande publique offrent de réelles 
marges de manœuvre pour aller vers 
une commande publique plus favorable 
au tissu économique local et aux solu-
tions durables. Ce qui soulève la ques-
tion de la consolidation de l’ingénierie de 
la commande publique de la collectivité. 
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Comment passer à l’action ? 

OBJECTIFS PISTES D’ACTIONS

Encourager les habitants  
à «consommer local  
et responsable »

•  Lancer une campagne de communication 
et mettre à disposition une plateforme/
appli géolocalisant les commerces et 
produits « Made in Local ». 

•  Favoriser le développement des 
commerces de produits « Made in Local ». 

•  Encourager les grandes enseignes 
commerciales à faire une place aux 
produits « Made in Local ». 

•  Favoriser le développement d’une 
monnaie locale. 

•  Mettre en place un système numérique de 
récompense des contributions positives 
en faveur de l’économie locale. 

Booster les échanges 
interentreprises

•  Mettre en place un baromètre annuel 
« achats des entreprises ». 

•  Organiser un salon annuel « sourcing 
local » pour mettre en visibilité les 
besoins et les solutions. 

•  Créer et animer des « Clubs Achat » par 
filière réunissant donneurs d’ordre et 
PME locales. 

•  Faciliter les échanges BtoB en s’appuyant 
sur des plateformes d’échanges 
interentreprises. 

•  Accompagner les démarches de 
relocalisation des approvisionnements 
des industriels.

Faire de l’achat public  
un levier de développement 
local et de transition

•  Définir une stratégie d’achat public 
intégrant des objectifs et critères en 
matière d’accessibilité pour les TPE-
PME, circularité, décarbonation, insertion 
sociale, etc. 

•  Mettre en place un dispositif de sourcing 
auprès des fournisseurs locaux. 

•  Animer une communauté des acheteurs 
publics responsables pour mutualiser les 
outils et partager les bonnes pratiques.

Quels exemples inspirants ? 

LOGO

La campagne de communication et la plateforme 
« #DansMaZone » de la Région Occitanie 
Lancée initialement sous la forme d’une cam-
pagne parodiant les logos des géants d’internet 
(Facebook, Instagram et Amazon) pour promou-
voir les commerces et savoir-faire locaux, “Dans 
ma zone” est devenue une plateforme en ligne au 
moment de la crise du Covid 19. 
Elle offre une vitrine aux artisans, fabricants et 
commerçants de la région. Comptant à l’heure ac-
tuelle plus de 20 000 produits et plus de 5 000 pro-
fessionnels, elle permet aux consommateurs de 
géolocaliser les produits disponibles à proximité, 
et aux professionnels de créer un espace gratui-
tement pour valoriser leur savoir-faire / produits. 
https://app.dansmazone.laregion.fr/search

Une communauté d’entreprises pour développer 
les achats des grands groupes auprès des PME 
Fondé en 2015 par le Centre des Jeunes Dirigeants 
(CJD) afin d’aider les PME à travailler davantage 
avec les grands groupes, le Lab Pareto réunit et 
anime une communauté de 120 directions achat et 
plus de 5 000  PME pour favoriser l’interconnais-
sance et co-construire des bonnes pratiques en ma-
tière d’achats responsables. 
Déployant ses activités en régions, le Lab Pareto 
propose différentes expériences en intelligence col-
lective : ateliers de travail, parcours immersif « Vis 
ma vie », commissions de co-développement, outil 
de matching entre PME et grands groupes. 
https://www.labpareto.com/

Le schéma de promotion des achats responsables 
de la Métropole Aix-Marseille 
Représentant un montant d’achats annuel de 
1,3 milliard d’euros, il vise l’objectif d’inclure, d’ici 
2025, des clauses environnementales dans 100 % 
des marchés notifiés dans l’année, et des clauses 
sociales dans 30 %, et ce en réalisant 5 % des 
achats métropolitains auprès d’entreprises soli-
daires. 
Récompensé par les trophées de la commande 
publique 2022, le schéma prévoit également d’en-
courager et simplifier l’accès à la commande pu-
blique pour les PME du territoire, de soutenir l’éco-
nomie sociale et solidaire (ESS), de privilégier les 
produits issus de filières durables et équitables. 
https://ampmetropole.fr/metropole/administration/marches-pu-
blics/



Une boîte à outils  
pour les territoires

Transformation 
de l’économie

Levier 
#3 

Diversification  
du tissu économique8

« Plutôt que d’espérer le retour de l’usine perdue, partons de notre 
dynamique entrepreneuriale et de nos capacités productives .»

Pourquoi ce levier ? 

L’insertion des pays et des territoires 
dans la mondialisation s’est traduite 
par la mise en place de politiques éco-
nomiques visant à renforcer la compé-
titivité des entreprises et des filières à 
l’export. Ces stratégies reposent géné-
ralement sur des logiques de spécia-
lisation sur certaines activités à forte 
valeur ajoutée (R&D, design, marketing, 
services, etc.) des chaînes de production 
afin d’approfondir l’exploitation d’éco-
nomies d’échelle et d’avantages com-
paratifs, au détriment des activités de 
fabrication, jugées moins stratégiques 
et moins rentables. 

La perte de capacité et de diversité pro-
ductive qui résulte de cette stratégie de 
spécialisation place in fine les territoires 
dans une situation de triple dépendance 
au marché global : 

 ►   pour écouler leur production puisque 
le marché domestique (national/
régional/local) est insuffisant pour 
absorber une offre spécialisée ; 

 ►   pour satisfaire leur consommation 
domestique, puisque la spécialisation 
de la production locale implique de 
s’en remettre à l’offre globale pour 
tout le reste ; 

 ►   pour absorber les pressions sur les 
ressources et écosystèmes naturels, 
en raison de la délocalisation des 
impacts environnementaux induits 
par les importations. 

Comme l’ont révélé les chocs d’offre et 
de demande provoqués par les crises 
récentes, les gains de productivité et de 

rentabilité permis par la spécialisation 
ont pour contrepartie une vulnérabili-
té croissante des territoires aux chocs 
transmis par les échanges économiques 
mondiaux. Il devient urgent pour eux 
d’inverser la logique de spécialisation 
en réinvestissant la diversité de leur tis-
su économique. 

•   Les multiples bénéfices de la diversité 
productive 

  Indispensable pour consolider des 
filières « du champ à l’assiette », la 
diversification économique est une 
condition clé pour favoriser un élar-
gissement de l’offre locale susceptible 
de se substituer aux biens et services 
aujourd’hui importés. 

En offrant un éventail d’options et d’al-
ternatives, la diversité économique ap-
porte également une agilité de nature 
à renforcer la résilience des territoires 
face aux différents chocs rencontrés ces 
dernières années et pressentis dans 
celles à venir. 

Enfin, la diversification constitue un le-
vier essentiel pour favoriser la bifurca-
tion des activités locales dont le devenir 
est remis en question par la transition 
écologique (cimenterie, raffinerie, etc.).

•   Orienter les porteurs de projet vers 
l’entrepreneuriat de territoire 

  Un premier levier de diversification ré-
side dans la dynamique entrepreneu-
riale. En révélant les marchés locaux 
disponibles, les importations du terri-
toire peuvent constituer une puissante 
source d’inspiration pour créer et 
développer de nouvelles entreprises 
proposant une offre locale soute-
nable en réponse à la demande locale.  

Mais encore faut-il que la dynamique 
entrepreneuriale identifie et se sai-
sisse de ces opportunités. Réduire 
l’évasion de la demande locale passe 
ainsi par le soutien et l’accompagne-
ment des « entreprises de territoire », 
tournées vers les besoins locaux et 
valorisant les savoir-faire et les res-
sources du territoire. 

•   Redéployer les capacités productives 
locales 

  Souvent présentée comme le retour 
dans le pays d’origine d’unités de pro-
duction antérieurement délocalisées 
dans les pays à faibles coûts salariaux, 
la relocalisation présente un faible po-
tentiel de diversification du tissu éco-
nomique local. En revanche, chaque 
territoire dispose d’un tissu productif 
(savoir-faire, outils, usines, compé-
tences, etc.) qui ne demande qu’à se 
déployer vers de nouvelles activités et 
de nouveaux produits en prise avec la 
demande locale. Ce redéploiement des 
savoir-faire passe en particulier par la 
mise en réseau verticale et horizontale 
entre entreprises. 

La diversification économique passe 
également par le développement de 
coopérations économiques entre les 
villes et leurs territoires voisins afin de 
tirer parti de leurs complémentarités 
en termes de savoir-faire et d’outils de 
production, et de freiner le phénomène 
de métropolisation des activités et des 
emplois par une meilleure répartition 
spatiale des activités productives (éco-
nomie distribuée). 
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Comment passer à l’action ? 

OBJECTIFS PISTES D’ACTIONS

Faire éclore  
une nouvelle génération 
d’entrepreneurs  
de territoire

•  Orienter les dispositifs d’accompagnement 
entrepreneurial vers les opportunités de la 
demande locale. 

•  Encourager une culture de l’essaimage et 
du « spin-off » à partir des entreprises et 
capacités de R&D existantes sur le territoire. 

•  Créer et animer une communauté 
d’entrepreneurs de territoire. 

Valoriser et mettre en 
synergie les savoir-faire 
productifs du territoire

•  Cartographier et favoriser la mise en réseau 
des acteurs de la fabrication 

•  Donner corps à la communauté fabricante à 
travers une gouvernance dédiée et un récit 
commun autour du « Made in Local ». 

•  Faciliter les coopérations interentreprises 
en matière de mutualisation de ressources 
productives (cofabrication, locaux, véhicules, 
ressources humaines, etc.). 

•  Intégrer les technologies émergentes 
(intelligence artificielle, blockchain, IoT) dans 
la mise en œuvre des synergies territoriales 

•  Activer les complémentarités économiques 
entre territoires.

Redéployer le tissu 
productif local

•  Accompagner la diversification des 
entreprises industrielles via les « sauts 
productifs ». 

•  Soutenir l’artisanat industriel, une souche 
productive sous-exploitée et rapidement 
mobilisable. 

•  Valoriser le savoir-faire industriel des 
activités logistiques (emballage, remplissage 
de contenants, assemblage, etc.). 

•  Orienter les structures d’insertion par 
l’activité économique vers les marchés 
locaux liés à la fabrication/transition. 

•  Déployer des solutions productives clés 
en main de type « Plug & Play » (unités de 
microfabrication en container). 

•  Cibler la stratégie d’attractivité sur les 
entreprises contribuant à la diversification/
transition du tissu économique.

Mobiliser l’épargne 
locale en faveur des 
entreprises locales

•  Mettre en place une plateforme territoriale 
de financement participatif. 

•  Lancer un fonds d’investissement citoyen à 
l’échelle du territoire. 

•  Apporter un soutien public aux Sociétés 
Coopératives d’Intérêt collectif (SCIC) à fort 
enjeu pour le territoire.

Quels exemples inspirants ? 

Une démarche d’intelligence collective pour faire 
émerger des projets entrepreneuriaux au service 
du territoire 
Start-Up de Territoire est une dynamique entre-
preneuriale lancée sur douzaine de territoires qui 
vise à faire travailler ensemble les acteurs locaux 
de tous horizons (ESS, PME, grandes entreprises, 
collectivités territoriales, etc.) afin d’imaginer et 
incuber des projets entrepreneuriaux innovants 
et créateurs d’emplois répondant aux besoins du 
territoire. 
La dynamique s’articule autour d’un évènement 
créatif et fédérateur ouvert à tous pour faire 
émerger des idées entrepreneuriales à partir des 
défis identifiés sur le territoire. 
http://startupdeterritoire.fr/

Un diagnostic des opportunités de « sauts 
productifs » 
Afin de permettre aux entreprises de trouver des 
relais de développement face aux chocs 
économiques, la Métropole de Valencienne a réalisé 
une étude visant à identifier des opportunités de 
diversification. 
Cette étude a permis de mettre au jour les parentés 
productives entre les activités actuelles des 
entreprises et celles qu’elles pourraient développer 
pour mieux servir la demande locale. Les proximités 
productives sont évaluées selon plusieurs 
dimensions : technologies, process de productions, 
intrants, métiers, compétences. 

Un fonds d’investissement permet à des milliers 
d’épargnants de participer à la création d’emplois  
Lancé en 1980 au Pays Basque, le fond Herrikoa 
compte aujourd’hui plus de 4 300  actionnaires, 
composés en très grande majorité de particuliers, 
auxquels s’ajoutent de nombreux partenaires pu-
blics et privés (Région, Communauté d’Agglomé-
ration, CCI, BPI France, établissements financiers, 
entreprises et associations locales). 
Herrikoa est un outil financier de capital-inves-
tissement solidaire présent dans 80  petites et 
moyennes entreprises du Pays Basque pour un 
montant de 4,7  millions d’euros de capitaux in-
vestis sous différentes formes (apport en capital, 
avance en compte-courant, titres participatifs, etc.). 
https://herrikoa.com/fr/



Une boîte à outils  
pour les territoires

Transformation 
de l’économie

Levier 
#4 

Bifurcation vers des 
modèles économiques 
soutenables9

« À travers leur offre et leur processus de production, les entreprises 
ont une influence considérable sur la définition de la demande et la 
manière de la satisfaire. »

Pourquoi ce levier ? 

La diversification de la production locale 
ne peut se résumer à proposer une co-
pie d’un produit importé, générant les 
mêmes impacts environnementaux et 
les mêmes dépendances aux ressources 
et technologies critiques. 

Accélérer la transition des entreprises 
vers des modèles économiques soute-
nables et résilients doit permettre de 
proposer au territoire et au marché ex-
térieur une offre sobre et résiliente. Un 
renouvellement des politiques de sou-
tien au développement et à l’innovation 
des entreprises doit permettre d’accom-
pagner trois transformations majeures : 

•   Transformer les modèles de création 
de valeur 

  Les modèles industriels dominants 
reposent bien souvent sur une logique 
de vente en volume de produits neufs 
via la conquête de nouveaux clients et 
l’incitation des clients actuels à renou-
veler leurs achats. Ces modèles en-
couragent la surconsommation et en-
trainent des flux massifs de produits 
sous-utilisés ou mis au rebut. 

L’enjeu ici est d’encourager les entre-
prises à renouveler leur proposition de 
valeur en s’assurant de son utilité sociale 
et en misant sur la vente de produits 
neufs à longue durée de vie (pouvant se 
matérialiser par des garanties étendues), 
de services d’allongement de la durée de 
vie des produits (maintenance / répara-
tion / remise à neuf / upgrading), de ser-
vices liés à l’accès aux produits (location, 
vente d’un usage ou d’une performance, 
services de consommation collaborative, 
etc), de produits de seconde main (réu-
tilisation), reconditionnés (contrôle et 

remise en état des fonctionnalités d’un 
produit) ou remanufacturés (démontage 
complet et remise en état d’un produit à 
un niveau de performance et de qualité 
identique voire supérieur à l’origine) ou 
de services de réduction des consomma-
tions (économies d’énergie, d’eau, etc.). 

•   Transformer les logiques d’innovation 
  L’écrasante majorité des produits 

consommés à l’ère industrielle n’est 
pas conçue pour préserver les res-
sources et les écosystèmes, mais 
privilégie plutôt la minimisation des 
coûts et/ou la recherche permanente 
de puissance, d’espace, de fonctionna-
lités, de personnalisation, etc. Pour-
tant, on estime que 80 % des impacts 
environnementaux d’un produit tout 
au long de son cycle de vie sont déter-
minés par la manière avec laquelle il 
est conçu. 

Les politiques d’innovation doivent inci-
ter les entreprises à porter une nouvelle 
ambition visant à réduire radicalement 
l’empreinte environnementale des pro-
duits en : 

 ►   maximisant l’intégration de 
matières biosourcées / recyclées 
/ décarbonées et de composants 
réutilisés / remanufacturés 
disponibles à proximité, la sobriété 
des phases de production et de 
d’usage (consommation de matières, 
énergie, eau, etc.), la durabilité, 
la réparabilité, l’évolutivité, le 
réemploi et la recyclabilité des 
produits (robustesse, qualité, 
démontabilité, modularité, traçabilité, 
standardisation et séparabilité des 
composants et matériaux, etc.), le 
caractère intemporel du design ; 

 ►   minimisant l’usage de ressources 
à fort impact environnemental 
(combustibles fossiles, plastiques, 
métaux, ciment, soja, huile de 
palme, coton, substances toxiques, 
etc.), l’émission de GES, de déchets 
et autres polluants, l’utilisation 
d’emballages et de transports en 
amont et en aval ; 

 ►   limitant les fonctionnalités du 
produit à celles véritablement utiles 
à l’utilisateur final, la complexité 
des technologies embarquées, le 
coût d’accès pour les personnes 
modestes. 

Plus largement, le développement de fi-
lières locales de produits manufacturés 
paraît hors de portée sans une forme 
de simplification des matériaux, compo-
sants, technologies et savoir-faire né-
cessaires à leur fabrication. 

•   Transformer la chaîne de production 
  Les modèles économiques actuels re-

posent bien souvent sur des chaînes 
d’approvisionnement globalisées à fort 
impact environnemental et social. 

  La densification des échanges locaux 
(levier #2) et la valorisation des res-
sources locales (levier #5), peuvent 
aider les entreprises à privilégier 
l’usage de ressources, composants, 
équipements et procédés durables, 
provenant de fournisseurs (re)loca-
lisés à proximité de l’entreprise. Cela 
suppose également d’accorder une 
attention particulière à la mise en 
place d’une logistique inversée et d’in-
citations (consigne, offre de réduction, 
rachat, reprise, etc.) permettant de ré-
cupérer les produits, composants et 
matériaux usagés auprès des clients.
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Comment passer à l’action ? 

OBJECTIFS PISTES D’ACTIONS

Coconstruire une 
ambition collective en 
faveur de la transition 
des entreprises 

•  Animer une gouvernance dédiée associant 
largement les entreprises et les structures 
d’accompagnement. 

•  Incarner les objectifs et les engagements 
des entreprises et de la collectivité via un 
manifeste en faveur de la transition.

Aider les entreprises  
à s’approprier  
les modèles économiques 
soutenables

•  Réaliser une enquête auprès des entreprises 
sur leurs perceptions, leurs besoins et leurs 
attentes face aux enjeux de transformation 
de modèle économique. 

•  Proposer des formats de sensibilisation et 
de mobilisation aux entreprises  : fresques 
du climat et de la biodiversité, témoignages 
d’entreprises, ateliers, etc. 

•  Mettre à disposition des entreprises un outil 
d’auto-évaluation de leur impact économique, 
social, environnemental, territorial. 

•  Mettre à disposition un guide cartographiant 
l’offre d’accompagnement à la transition 
(locale, régionale, nationale) et orienter les 
entreprises.

Soutenir et 
accompagner  
les stratégies,  
les innovations et  
les investissements  
des entreprises 

•  Encourager la réalisation de diagnostics 
d’entreprise  : diagnostic écoflux, bilan 
matières, bilan carbone, analyse de cycle de 
vie, audit RSE, etc. 

•  Soutenir la création d’entreprises à impact et 
la transformation des entreprises existantes. 

•  Encourager les dynamiques d’innovation 
responsable. 

•  Appuyer les investissements des entreprises 
en faveur de la sobriété/décarbonation/
circularité des process de production 
(énergie, matière, eau…), des bâtiments et 
des véhicules.

Développer  
un écosystème au 
service des entreprises 
engagées

•  Mettre en ligne une plateforme collaborative 
regroupant les contenus  : manifeste, 
supports de sensibilisation, outils 
d’évaluation, dispositifs d’accompagnement, 
bonnes pratiques, etc. 

•  Créer, animer et valoriser une communauté 
d’entreprises engagées dans la transition 
vers des modèles économiques soutenables 
et favoriser le partage d’expériences.  

•  Mobiliser et soutenir les centres de 
recherche et d’expertise en lien avec les 
l’innovation et les modèles économiques 
soutenables.  

•  Développer les partenariats d’innovation 
territoriale  : entreprises, collectivités, 
universités, citoyens.

Quels exemples inspirants ? 

La stratégie de transition économique 2022-2030 
de la région Bruxelles-Capitale 
Elle vise la transformation de l’économie bruxel-
loise pour qu’elle soit décarbonée, régénérative, 
circulaire, sociale, démocratique et digitale. Elle 
prévoit notamment une réorientation progressive 
du soutien de la Région vers les entreprises s’ins-
crivant dans une démarche de transition écono-
mique, un appui à la production locale des biens 
essentiels via un raccourcissement des chaînes 
de valeur, un fléchage des efforts d’innovation 
vers les enjeux de la transition. 
L’animation de la stratégie s’appuie en particulier 
sur un site dédié et l’organisation annuelle d’une 
Shifting Economy Week. 

https://shiftingeconomy.brussels/ 

Un outil d’auto-évaluation des impacts à 
destination des entreprises du territoire
La Métropole de Lyon met à disposition des 
entreprises un questionnaire en ligne gratuit leur 
permettant d’évaluer leurs pratiques selon 
6 domaines : inclusion et justice sociale, soutenabilité 
économique, viabilité environnementale, santé et 
bien-être au travail, coopérations et gouvernance et 
activités à impact positif. 
L’entreprise obtient un score sur 100  points lui 
permettant de se positionner globalement mais 
aussi selon chaque thématique et des 
recommandations lui sont soumises afin d’améliorer 
ses pratiques. 

https://kelimpact.grandlyon.com/login

L’accélérateur REV3 pour faire émerger les 
entreprises innovantes de la transition écologique 
Depuis 10 ans, la Région Hauts-de-France et la CCI 
de région animent la démarche collective rev3 qui 
vise à faire des Hauts-de-France l’une des régions 
européennes les plus avancées en matière de 
transition énergétique, écologique et numérique. 
Elle donne une place centrale à l’accompagnement 
des entreprises (nouveaux modèles d’affaires, 
modes de production, organisation, innovation, 
etc.), à travers une offre étoffée  : diagnostics, 
financements, booster d’innovation, communauté 
d’entreprises, etc. 

https://rev3-entreprises.fr/



Une boîte à outils  
pour les territoires

Transformation 
de l’économie

Levier 
#5 

Valorisation du 
terroir de ressources10

« Moins peser et moins dépendre du reste du monde implique de 
compter davantage sur nos propres ressources. »

Pourquoi ce levier ? 

La capacité des territoires à développer 
un socle de ressources locales renouve-
lables, circulaires et décarbonées appa-
raît cruciale pour assurer durablement 
la satisfaction de la demande locale et 
la résilience du tissu économique. Cela 
soulève plusieurs points d’attention : 

•   Définir une « stratégie ressources » à 
l’échelle de la ville et de son hinterland

  Comment faire converger les res-
sources et les besoins du territoire  ? 
Cela suppose d’adopter une approche 
holistique de la production de res-
sources locales (énergies renouve-
lables et de récupération, biomasse, 
minéraux, produits et matières secon-
daires, etc.) et d’évaluer son potentiel 
de développement futur  : quels vo-
lumes, quelles qualités, quels usages 
possibles et soutenables ? 

De l’autre côté de la balance, il convient 
d’analyser les volumes et la composi-
tion des consommations d’énergies et 
de matières des ménages, des entre-
prises et des acteurs publics, d’identifier 
les ressources critiques sur l’ensemble 
de la chaîne d’approvisionnement et de 
projeter les besoins futurs au regard 
des objectifs de sobriété et d’autonomie 
du territoire. 

Il s’agit enfin de définir une trajectoire 
permettant d’ajuster l’offre et la de-
mande de ressources. Quelles activités 
faut-il développer pour mieux valoriser 
les gisements identifiés et proposer un 
bouquet d’énergies et de matières adap-
té aux besoins du territoire  ? Quelles 
évolutions des procédés de production 
les entreprises doivent-elles envisager 
afin d’intégrer une plus grande part de 
ressources locales ? 

•   Faire de l’allongement et de 
l’optimisation de la durée d’usage du 
stock existant la première ressource 
locale 

  Chaque territoire dispose d’un actif ma-
jeur pour satisfaire la demande locale 
dans la durée : le stock de bâtiments, 
infrastructures, véhicules, machines, 
équipements, textiles, etc. accumulé 
au cours des dernières années/décen-
nies. Ce stock représente un volume 
considérable de ressource et d’éner-
gie grise (celle qui a été nécessaire à 
sa production) dont les territoires ont 
tout intérêt à faire bon usage afin de ré-
duire les besoins de renouvellement à 
neuf et repousser l’étape de recyclage 
des déchets. 

Contrairement à ce que laissent en-
tendre généralement les politiques 
d’économie circulaire, le recyclage est 
loin d’être la stratégie de circularité 
la plus vertueuse. Celui-ci bute sur de 
multiples obstacles mentionnés plus 
haut qui empêchent de récupérer les 
matières contenues dans les produits 
dans leur quantité et qualité initiales 
(downcycling). De plus, les activités de 
recyclage se traduisent souvent par une 
évasion vers l’extérieur du territoire des 
flux de déchets à traiter ou des matières 
récupérées. 

Enfin et surtout, le recyclage entraine la 
perte des fonctionnalités intrinsèques 
du produit  : par exemple, le recyclage 
d’une machine à laver entraine la des-
truction de tous les composants qui 
pourraient encore être utilisés pour cet 
usage. Or, les études montrent que plus 
un matériau peut être utilisé longtemps 
pour son usage prévu initialement 
moins il y a de perte de matériau par 
unité fonctionnelle. 

Priorité doit donc être donnée aux  
leviers de circularité permettant de 
préserver le plus longtemps possible 
la valeur d’usage du stock en place  
(réparation, réemploi, reconditionne-
ment, remanufacturing, etc.), de manière 
à conserver les matières sur le territoire 
et limiter la pression sur les ressources 
primaires locales et importées. 

•   Prendre en compte les enjeux 
de dépendance matérielle et 
technologique liés au déploiement des 
énergies renouvelables 

  Comme évoqué plus haut, la transition 
énergétique se traduit par l’installa-
tion massive d’unités de production 
(panneaux PV et solaire thermique, 
éolienne, poêles et chaudières bois, 
pompes à chaleur, etc.) aujourd’hui 
largement importées et mobilisant 
des matières premières soulevant des 
risques d’approvisionnement. Cette si-
tuation invite à privilégier le recours à 
des équipements « Made in France »/
Europe et favoriser le développement 
de capacités locales de fabrication / re-
manufacturing, en s’appuyant sur les 
recommandations du plan national de 
programmation des ressources miné-
rales de la transition bas carbone.

•   Prévenir les conflits d’usage autour de 
la valorisation de la biomasse locale 

  L’agriculture et la forêt font face à des 
attentes potentiellement contradic-
toires qu’il devient urgent d’arbitrer: 
fournir des matières à usage alimen-
taire et non alimentaire, contribuer à 
la réduction des émissions de GES, à 
la préservation de la biodiversité, etc. 
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Comment passer à l’action ? 

OBJECTIFS PISTES D’ACTIONS

Doter le territoire d’une 
« stratégie ressources » 
partagée entre ville et 
campagne

•  Évaluer la consommation de ressources (énergies, 
alimentation, matières, eau) du territoire selon une 
approche « empreinte » et identifier les risques 
d’approvisionnement associés. 

•  Évaluer le potentiel de ressources locales 
(énergies, matières minérales, biosourcées et 
circulaires, eau). 

•  Définir une trajectoire future visant à faire 
converger ressources et besoins locaux.

Déployer les énergies 
renouvelables et  
de récupération

•  Planifier le développement des énergies 
renouvelables (PV, éolien, biomasse, 
méthanisation, réseaux de chaleur, etc.). 

•  Encourager et soutenir les projets d’EnR portés 
par les citoyens, les entreprises et les collectivités.  

•  Privilégier l’installation d’équipements « made in 
France/Europe » et anticiper leur recyclage.

Renforcer l’autonomie 
alimentaire du territoire

•  Préserver et reconquérir le foncier agricole. 
•  Encourager l’agriculture nourricière et diversifier 

les productions. 
•  Accompagner la transition vers des pratiques 

agricoles contribuant à la santé humaine, la 
neutralité carbone, la préservation du vivant et 
l’adaptation au climat futur. 

•  Développer des filières de transformation et de 
distribution du champ à l’assiette en circuit court.

Valoriser les biosources 
locales

•  Soutenir la structuration et la gestion durable de la 
filière forêt-bois. 

•  Développer les filières de la bioéconomie 
permettant de valoriser les gisements de matières 
biosourcées disponibles à proximité (cultures, 
coproduits, biodéchets, etc.), en favorisant 
notamment l’implantation de bioraffineries.

Amplifier la circularité 
des produits et  
des matières

•  Faciliter l’implantation et le passage à 
l’échelle des activités de réparation, réemploi, 
reconditionnement, remanufacturing, et de 
récupération de composants. 

•  Développer la déconstruction sélective et 
le réemploi/recyclage de matériaux pour la 
construction, en accompagnant la filière et en 
planifiant les plateformes nécessaires. 

•  Favoriser l’implantation et le développement 
d’activités de collecte, tri et recyclage permettant 
de valoriser localement le gisement de déchets 
(métaux, plastiques, textiles, bois, etc.). 

•  Proposer aux entreprises des opportunités de 
synergies en matière d’écologie industrielle et 
territoriale.

Quels exemples inspirants ? 

Les coopérations interritoriales autour de la 
transition énergétique 
Réunissant Brest Métropole et 6 autres intercom-
munalités, le pôle métropolitain du Pays de Brest 
a fait de « l’autonomie énergétique du territoire » 
l’une trois priorités de son contrat de transition 
écologique. Cette ambition se traduit par plu-
sieurs formes de coopérations  : accompagne-
ment de l’élaboration des PCAET, candidatures 
communes à différents appels à projets, mutuali-
sation de l’agence locale de l’énergie, de la Socié-
té d’Économie Mixte en charge du développement 
des énergies renouvelables et de la Plateforme 
rénovation de l’habitat, structuration d’une filière 
bois-énergie avec les professionnels…

https://www.pays-de-brest.fr/energie-climat

La feuille de route réemploi de la région Bruxelles-
Capitale
Administration de l’Environnement et de l’Énergie 
de la Région de Bruxelles-Capitale, Bruxelles 
Environnement anime une feuille de route visant 
à accélérer le réemploi des équipements 
(appareils électriques et électroniques, meubles, 
textiles, vélos, etc.). 
Elle comprend trois axes stratégiques : (1) la facilita-
tion de l’accès au gisement d’équipements et maté-
riaux publics et privés, (2) la mise en place d’un 
cadre public qui facilite les activités de réparation et 
de revente, (3) l’expérimentation et la mise en œuvre 
de projets pilotes liés au réemploi.
https://environnement.brussels/sites/default/files/user_files/2022_
feuille_de_route_reemploi_2025_fr.pdf

Le projet alimentaire interterritorial de la région 
grenobloise 
De manière pionnière en France, Grenoble Alpes 
Métropole s’est alliée à 8 territoires voisins pour 
porter un projet alimentaire interterritorial (PAiT) 
autour de plusieurs enjeux majeurs : la préserva-
tion et la reconquête du foncier agricole, le main-
tien des agriculteurs et l’aide à l’installation, la 
transition des pratiques agricoles, la restauration 
collective saine durable et responsable, l’accom-
pagnement au changement de comportement 
alimentaire. 
Le PAiT est adossé au Pôle agroalimentaire créé 
en 2018 pour fédérer les acteurs des différents 
maillons des filières alimentaires. 

https://pait-transition-alimentaire.org/



Une boîte à outils  
pour les territoires

Transformation 
de l’économie

Levier
#6 

Développement  
des compétences11

« La transformation de l’économie entraine des besoins  
de compétences majeurs, tout en remettant en question  
certains métiers .»

Pourquoi ce levier ? 

La mise en œuvre des cinq leviers pré-
cédents dépend de la disponibilité des 
compétences nécessaires. Mieux anti-
ciper ces mutations est d’autant plus 
crucial qu’elles laissent entrevoir aussi 
bien des créations que des destructions 
d’emplois, ainsi que des impacts diffé-
renciés selon les secteurs et donc selon 
les réalités territoriales. Parce que les 
entreprises et les actifs prospectent le 
plus souvent au sein d’un marché du 
travail localisé, les territoires ont tout 
intérêt à se saisir du sujet. Ce qui sou-
lève pour eux trois enjeux clés : 

•   Anticiper les impacts de la transition /
relocalisation de l’économie 
sur l’évolution des emplois, des 
métiers et des compétences  
Du côté des opportunités de créations 
d’emplois, celles induites par la 
transition énergétique (la mise en 
œuvre de la Stratégie Nationale Bas 
Carbone pourraient engendrer la 
création de 700 000 à 900 000 emplois 
d’ici 2050) s’ajouteraient à celles 
permises par la réindustrialisation 
(la France compterait 1,7  million 
d’emplois industriels supplémentaires 
si elle se situait dans la moyenne 
européenne concernant le nombre 
d’emplois industriels pour 100 actifs). 

À l’inverse, la nécessité de réduire cer-
taines productions et consommations à 
fort impact environnemental se traduira 
inexorablement par la diminution, voire 
la fermeture, de certaines activités (par 
exemple, centrales électriques à char-
bon, raffineries, construction neuve, au-
tomobile etc.). L’évaluation des impacts 
sur l’emploi des scénarios Transition(s) 

2050 de l’Ademe se traduit ainsi par des 
résultats contrastés. Reposant sur une 
baisse drastique de la production de 
biens carbonés et de la construction 
neuve, le scénario le plus sobre (S1 - Gé-
nération frugale) se traduit par un recul 
de 1,5 million d’emplois en 2050 par rap-
port au scénario tendanciel. Tandis que 
le scénario le plus pourvoyeur d’emplois 
(S4 - Pari réparateur) en génère 800 000 
de plus que le scénario tendanciel, en 
maintenant la consommation de masse 
grâce à un large recours aux solutions 
technologiques. 

Tout l’enjeu est donc de prévoir l’évolu-
tion quantitative et qualitative des mé-
tiers et des compétences en déclin, en 
mutation, en émergence, en croissance 
pour être en mesure d’accélérer la 
transformation de l’économie ainsi que 
le recyclage des compétences et les re-
conversions des personnes dont l’activi-
té est menacée à terme. 

•   Articuler adaptation de l’offre 
de formation, attractivité des 
métiers et accompagnement des 
transitions professionnelles…  
Répondre aux besoins de 
compétences actuels et futurs 
implique une adaptation de l’offre 
et des financements de formation 
initiale, continue et professionnelle 
(formalisation des nouveaux besoins de 
formation, adaptation des référentiels, 
des contenus pédagogiques, de 
l’évaluation, etc.). L’adaptation des 
formations peut aussi constituer un 
levier de prise de conscience des 
problématiques environnementales 
dans l’ensemble des métiers et 
secteurs d’activités. Par ailleurs, 
il est essentiel de dimensionner à 

la baisse les formations dans les 
secteurs en décroissance afin d’éviter 
« d’enfermer » de nouveaux actifs dans 
des métiers à l’avenir étroit. 

Mais il ne suffit pas de disposer d’une 
offre de formations adaptées. Encore 
faut-il que des actifs soient motivés par 
les métiers et emplois auxquels elles 
conduisent. Or, l’industrie subit un défi-
cit d’attractivité de longue date et ren-
contre aujourd’hui des difficultés de re-
crutement inédites depuis le début des 
années 1990. De même, certaines acti-
vés clés pour la transition – réparation, 
gestion des déchets, construction, agri-
culture, sylviculture, etc. – rencontrent 
des difficultés similaires. Cette question 
de l’attractivité des métiers prend une 
acuité particulière au moment où l’on 
constate une perte de sens du travail, 
notamment parmi les jeunes généra-
tions. 

Enfin, au moment où la France compte 
encore plus de 3  millions de deman-
deurs d’emplois de catégorie  A et une 
précarisation croissante de l’emploi, la 
capacité à sécuriser et accompagner 
les mobilités professionnelles entre les 
métiers/emplois sur le déclin et ceux 
en émergence/croissance constitue une 
condition clé pour favoriser une transi-
tion juste au plan social.

•   … en encourageant une plus 
forte implication des entreprises   
Si les entreprises ont un intérêt direct 
à s’investir dans le développement 
des compétences de leurs salariés 
(pour gagner en compétitivité, agilité, 
attractivité, etc.), seuls un quart d’entre 
elles ont mis en place une politique de 
formation systématique. 
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Comment passer à l’action ? 

OBJECTIFS PISTES D’ACTIONS

Anticiper les impacts  
de la transition / relocalisation 
de l’économie sur l’évolution 
des emplois, des métiers  
et des compétences

•  Favoriser la coordination des acteurs 
économiques, de l’emploi-insertion et de 
la formation au niveau territorial. 

•  Capitaliser et décliner localement les 
travaux de prospective des métiers et des 
compétences menés au niveau national. 

•  Mettre en place un baromètre annuel 
« emploi-compétences » auprès des 
entreprises et leur proposer un outil 
d’autodiagnostic. 

•  Impulser des démarches de Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences (GPEC) dans les activités 
clés pour la résilience et la transition du 
tissu économique.

Adapter l’offre de formation 
initiale, professionnelle et 
continue

•  Consolider les formations aux métiers 
industriels stratégiques et à la 
microfabrication locale. 

•  Développer les formations au service de 
la transition écologique. 

•  Favoriser le décloisonnement et 
l’hybridation de l’offre de formation. 

•  Soutenir la formation intégrée au travail 
et l’offre de formation des entreprises 
(écoles et campus internes, etc.). 

•  Donner un accès prioritaire à la formation 
aux personnes peu qualifiées.

Renforcer l’attractivité  
des métiers nécessaires  
à la transformation  
de l’économie

•  Mener des campagnes de sensibilisation 
et de valorisation de l’intérêt et de l’utilité 
des métiers auprès des collégiens-
lycéens, des demandeurs d’emplois et du 
grand public. 

•  Inciter les entreprises à améliorer la 
qualité des emplois (durée du contrat 
de travail, rémunération, conditions de 
travail…, etc.). 

•  Encourager les entreprises à se tourner 
vers les personnes en insertion pour 
pourvoir les emplois en tension.

Accompagner les transitions 
professionnelles

•  Accompagner les PME sur le volet RH/
compétences et relayer les bonnes 
pratiques. 

•  Évaluer les compétences transférables 
entre métiers en déclin et métiers en 
croissance, et soutenir les démarches de 
reconversion professionnelle.

Quels exemples inspirants ? 

L’expérimentation Supports aux Dialogues 
Prospectifs (SDN) 
Testée pour la première fois avec les acteurs 
du pays du Cambrésis mobilisés par la maison 
de l’emploi (Cambrésis Emploi) avec l’appui de 
l’Ademe, d’Alliance Villes Emploi et de la Cellule 
économique régionale de la construction (CERC), 
la méthode SDP vise à faire converger les antici-
pations des entreprises et des acteurs de l’emploi 
et de la formation pour la rénovation énergétique 
des logements.
Les ateliers prospectifs participatifs ont per-
mis d’élaborer des scénarios à 5 ans et un plan 
d’action associant une vision des marchés de la 
rénovation énergétique et les implications en ma-
tières d’emplois-compétences. 
http://www.cambresisemploi.fr/actions-thematiques/58-sdp-ba-
timent

L’atelier Fab City  : Une formation dédiée à la 
micro-fabrication urbaine
Mise en place par 3 écoles de Nancy (École nationale 
supérieure d’art et de design de Nancy, ICN Business 
School et Mines Nancy), l’Alliance ARTEM (Art, 
Technologie et Management) articule intégration 
des nouvelles technologies et perspective 
managériale, stratégique, économique et juridique. 
Parmi les ateliers proposés, l’atelier Fab City explore 
« les nouveaux métabolismes de la ville » et les 
possibles d’une « ville refabricante, participative et 
circulaire » (fabrication distribuée, Smart factory, 
Designer entrepreneur, Local is Logical). 
http://www.alliance-artem.fr/fabcity.html

La première coopérative de Transition Écologique 
en France
Créée en 2019 à l’initiative de la ville de 
Grande-Synthe (Nord) et de l’Association suisse 
Zoein, TILT vise à soutenir des initiatives citoyennes 
et entrepreneuriales engagées en faveur de la 
transition écologique, par de l’accompagnement, 
de la formation, l’accès à des aides financières 
directes ou indirectes, et l’intégration au sein d’un 
collectif d’entrepreneurs et de partenaires.
Elle expérimente en particulier le concept de Re-
venu de Transition Écologique (RTE) visant à ga-
rantir un revenu à des personnes physiques sou-
haitant se reconvertir dans d’activités orientées 
vers l’écologie et le lien social. 
https://www.tilt.coop/
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« L’aménagement économique doit désormais viser le maximum  
de diversité et de synergies productives au km². »

Pourquoi ce levier ? 

Parce qu’il permet l’accueil des usines, 
des bureaux ou des commerces, 
le foncier est souvent considéré 
comme la «  matière première  » du 
développement économique. Si les 
politiques d’aménagement économique 
– constitution de réserves foncières, 
développement de zones d’activités, 
mise à disposition de locaux d’activités, 
etc. – ne sont pas nouvelles, elles 
font face aujourd’hui à des enjeux 
multiples et parfois contradictoires.  
Dans un contexte de désindustrialisation 
particulièrement marqué en France 
depuis plusieurs décennies, les activités 
productives (industrie, artisanat…) ont 
été largement évincées des villes, et 
souvent même des zones d’activités 
qui leur étaient initialement dédiées. 
Laissant la place au commerce, au 
tertiaire ou à l’habitat, qui offrent 
généralement une rentabilité plus 
forte et des nuisances moindres, les 
usines et les ateliers peuvent aussi se 
transformer en friches comme seul 
héritage du passé manufacturier. 

Si la reconquête industrielle occupe 
désormais une place de premier 
plan à l’agenda politique, sa réussite 
dépend étroitement de la capacité des 
territoires à faire à nouveau de la place 
aux industries. Or, plusieurs facteurs 
se combinent aujourd’hui pour faire 
du foncier économique, a fortiori à 
vocation productive, une denrée rare. À 
la concurrence avec les autres usages 
fonciers, s’ajoute le vieillissement des 
zones d’activités existantes, la pénurie 
de terrains de grande taille (plus 
de 10  hectares) pour l’implantation 
et l’extension des usines, ou encore 
la faible acceptabilité des projets 
industriels pour les riverains potentiels. 

De plus, en limitant fortement les 
extensions urbaines, l’objectif de Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN) à l’horizon 
2050 introduit par la loi Climat et 
Résilience de 2021 fait de la contrainte 
foncière un nouveau paradigme 
de l’aménagement économique.  
Pour autant, ce contexte peut 
paradoxalement apparaître comme une 
opportunité s’il permet de proposer 
un nouveau modèle d’aménagement 
économique aussi bien sur le fond que 
sur la forme. 

•   Amplifier la contribution de 
chaque mètre carré de foncier à la 
transformation de l’économie

  Puisque l’heure n’est plus à l’exten-
sion continue des espaces dédiées aux 
activités économiques, il est temps 
désormais de tirer le meilleur parti 
possible de l’existant pour maximiser 
la création de valeur économique ré-
pondant aux enjeux présentés dans les 
pages précédentes : diversifier le tissu 
économique pour mieux adresser la 
demande locale, à partir de modèles 
économiques soutenables et résilients, 
et valorisant de manière durable le 
terroir de ressources locales. Cela 
implique de repenser le ciblage des 
activités à accueillir et à préserver, en 
fonction de leur capacité à répondre 
aux besoins du territoire, de leur  
engagement vers des trajectoires 
de décarbonation, de circularité 
et de sobriété, mais aussi de leur 
potentiel de synergies avec l’éco-
système économique du territoire.  

Face à la complexité des enjeux et aux 
intérêts parfois divergents des parties 
prenantes concernées, concevoir un 
aménagement économique conciliant 
sobriété foncière, diversification produc-
tive et transition écologique nécessite la 
mise en place de démarche de planifica-
tion ouverte à l’ensemble des acteurs 
concernés.

•   Intensifier l’usage des espaces 
économiques existants 

  La verticalisation des bâtiments, la 
mutualisation des espaces (parkings, 
stockage, etc.), l’utilisation des inters-
tices urbains, la requalification et la 
densification des zones d’activités ou 
la reconquête des friches industrielles 
sont autant d’approches à combi-
ner pour optimiser l’usage des es-
paces économiques déjà artificialisés.  
L’intensification recherchée est aussi 
qualitative puisque la configuration 
de ces espaces doit permettre à la 
fois de répondre aux besoins différen-
ciés des entreprises selon leur type 
d’activité et de leur étape de dévelop-
pement, et d’activer les potentiels de 
synergies interentreprises (innovation 
collaborative, mutualisation des outils 
de production, partage de ressources 
humaines, sourcing local, services aux 
salariés communs, écologie indus-
trielle et territoriale, etc.).
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Comment passer à l’action ? 

OBJECTIFS PISTES D’ACTIONS

Définir une stratégie foncière 
conciliant sobriété, diversité 
et transition

•  Mettre en place une capacité 
d’observation du foncier économique 
existant et mobilisable dans les espaces 
déjà urbanisés. 

•  Réserver l’enveloppe foncière aux 
activités prioritaires pour la diversification 
et la transition. 

•  Construire une feuille de route 
aménagement économique articulant 
sobriété foncière, diversification et 
synergies productives, circularité et 
décarbonation.

Préserver et intensifier 
l’usage de l’immobilier 
économique existant

•  Sanctuariser les espaces à vocation 
productive dans les documents de 
planification. 

•  Réduire la vacance dans le parc de 
bureaux, commerces, zones d’activités, 
etc. 

•  Réhabiliter, rénover et adapter le parc de 
bâtiments industriels, de commerces et 
de bureaux. 

•  Requalifier, densifier et renaturer les 
zones d’activités économiques.

Développer une offre  
de locaux adaptés  
aux différentes activités 
productives

•  Reconquérir les friches urbaines et autres 
espaces disponibles. 

•  Favoriser l’émergence de fablabs et tiers-
lieux productifs. 

•  Implanter des micro-usines, microfermes, 
etc., dans les lieux traditionnellement 
non productifs (zones commerciales, 
touristiques ou grands équipements de 
transport). 

•  Donner toute leur place aux commerces 
engagés en faveur d’une consommation 
locale et responsable. 

•  Accompagner le parcours résidentiel des 
entreprises.

Programmer des espaces 
économiques propices aux 
synergies et à l’innovation

•  Favoriser la proximité entre activités/
entreprises présentant un fort potentiel 
de synergies. 

•  Privilégier le développement de bâtiments 
et d’infrastructures modulaires, flexibles 
et réversibles afin de répondre à la 
diversité et à l’évolution des besoins. 

•  Accompagner la décarbonation et la 
circularité de la logistique urbaine. 

•  Prévoir l’installation de services partagés 
entre entreprises (restauration, sport, 
etc.).

Quels exemples inspirants ? 

Ters une stratégie concertée sur le foncier 
économique
Dans la continuité de la définition du Schéma 
Directeur des Espaces Économiques réalisé en 
2018, la nouvelle Stratégie Économique de Gre-
noble-Alpes Métropole prévoit une stratégie 
concertée sur le foncier économique du territoire, 
et a pour objectif de donner de la visibilité aux en-
treprises pour leurs développements futurs. La 
rénovation d’espaces économiques vieillissants 
pourra ainsi être mieux planifiée pour renouve-
ler leur attractivité, ainsi que la réhabilitation de 
friches industrielles, la densification de certaines 
zones d’activités ou encore le cadencement de 
leur développement. 
https://www.grenoblealpesmetropole.fr/

Recenser et traiter la vacance économique 
L’Agence de Développement et d’Urbanisme de 
Lille Métropole a mené une étude sur les espaces 
vacants du territoire  : diagnostic sur les diffé-
rentes formes de vacances (foncière, économique 
et résidentielle) et sur leur évolution, qualification 
de la vacance selon les contextes urbains et re-
censement des différentes stratégies et initiatives 
pour traiter la vacance. À la suite de cela, trois 
stratégies alternatives pour répondre au phéno-
mène de vacance ont été dégagées  : les occu-
pations temporaires, les modes alternatifs pour 
une revitalisation pérenne, et la dé-densification 
urbaine. 
https://www.adu-lille-metropole.org/

Proposer à la location une gamme étendue de 
locaux productifs
Fondée en 1974, citydev.brussels est la Société de 
Développement pour la Région de Bruxelles-Ca-
pitale (SDRB). Depuis plus de 40  ans, citydev.
brussels développe une stratégie d’acquisition 
d’infrastructures immobilières (terrains ou bâti-
ments) permettant d’offrir des solutions d’accueil 
(parcs industriels, parcs scientifiques, parcs pour 
PME et TPE, bâtiments pour entreprises, incuba-
teurs, FabLab, etc.) à des conditions intéressantes 
et à des prix attractifs pour toutes les entreprises, 
quelle que soit leur taille : de l’artisan à l’industrie 
en passant par les PME et les TPE. 
https://www.citydev.brussels/fr
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L’attractivité en transitions 
Une économie à réinventer. 

Raréfaction des ressources, tensions internationales, recherche de 
souveraineté et de réindustrialisation, concurrence mondiale féroce, 
crise écologique : ces enjeux majeurs interrogent la part et la place des 
activités économiques dans la préservation d’un monde vivable. 

Faut-il se résigner à un « business as usual » en espérant que ça tienne ? 

Pour combien de temps ? Au bénéfice de qui ?

Depuis les territoires, les modèles de développement et d’attractivité 
économiques se réinventent. À long terme, l’inscription des métropoles dans 
la logique de « coopétition » internationale montre ses limites. À l’échelle 
de nos agglomérations, elles sont géographiques, environnementales, 
sociales et démographiques. 

Et si nos priorités portaient sur de nouveaux référentiels ? Demain, quels 
facteurs rendront les territoires attractifs aux yeux des investisseurs, mais 
aussi des habitants, des salariés et des consommateurs ? 

Dans un monde de plus en plus incertain, l’enjeu premier sera la capacité 
du tissu économique à répondre aux besoins essentiels du territoire, en 
tenant compte de ses vulnérabilités et de ses atouts. 

En appui à l’organisation d’une journée de réflexion prospective le 11 juillet 
2025, ce dossier donne de premières clefs pour interroger de manière 
lucide les leviers de transformation de nos entreprises et de leurs modèles. 

Pour suivre l’actualité de Millénaire 3, inscrivez-vous à sa newsletter et 
suivez la page linkedIn Millénaire 3 - Métropole de Lyon

http://millenaire3.grandlyon.com
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©ADGCF

David Le Bras, de l’ADGCF : « La promesse selon laquelle le développement 
économique apporterait mécaniquement de la richesse pour tous  
est de plus en plus contestée  » 

L’Association des directeurs généraux des communautés de France (ADGCF) 
rassemble près d’un millier de cadres dirigeants d’intercommunalités de toutes 
tailles et statuts. Son délégué général, David Le Bras, revient sur la réflexion 
collective portée par la démarche intitulée Et si… la transformation écologique 
devenait la matrice des politiques intercommunales ? 

Ce que le territoire fait à l’économie (et aux entreprises)

Pour s’adapter au nouveau contexte écologique, toute entreprise devra 
prendre en compte les caractéristiques géographiques et humaines de son 
environnement immédiat. Cet article propose d’éclairer les mécanismes en 
jeu, à partir de retours d’expériences d’entreprises locales, jusqu’à interroger le 
futur rôle des collectivités dans ces mutations incontournables. 

Redéfinir la valeur avec les entreprises : pour une économie territoriale 
repolitisée 

Parce que les perspectives l’imposent, la transition économique se met en 
place progressivement sur les territoires. Le défi est immense, complexe. Les 
stratégies d’entreprises, les transformations du travail et de la valeur en cours 
esquissent les nouvelles directions à prendre. Il s’agira de choisir collectivement 
d’affirmer nos nouvelles trajectoires. 

Financer le renoncement  ? Théories, expérimentations et science-fiction 
pour une ingénierie du retrait 

Le troisème Plan national d’adaptation au changement climatique, publié en 
mars 2025, projette une France à +4 degrés. Les décideurs sont confrontés à 
des choix économiques difficiles. Il faudra accepter de renoncer à certaines 
activités, certains modèles, et ces renoncements ont un coût. Alors, comment 
repenser ce qui doit être financé, comment et pour quelle valeur ?

©Dorian Prost

Alexandre Monnin, philosophe : « Il ne s’agit plus seulement de produire, mais 
de réparer, maintenir, démanteler » 

La vie économique s’intéresse particulièrement au remplacement du 
nouveau par l’ancien, et nos territoires sont marqués par la sédimentation 
de survivances et de ruines héritées. Dans cet entretien, Alexandre Monnin, 
philosophe et penseur de la redirection écologique, nous éclaire sur les 
conditions nécessaires pour la prise en charge de ces « communs négatifs ».

©Inet

Éléonore Gendry, docteure en urbanisme : « L’usine moteurs Renault Trucks 
d’aujourd’hui donne à voir une activité productive proche de la logistique » 

Éléonore Gendry a mené une thèse consacrée à l’évolution des liens entre la 
ville et l’industrie dans l’agglomération lyonnaise. Désormais, elle mène ses 
recherches à l’Université Lyon 2, sur la ville durable et les bâtiments innovants. 
Dans cet entretien, elle questionne nos représentations des changements de 
modèle économique industriel sur les territoires. 

À l’ère des polycrises, l’urgence de repenser le développement économique 
des métropoles 

Géopolitiques, écologiques, commerciales : les crises se multiplient, 
mais ne révèlent-elles pas toutes la même défaillance de nos cadres de 
pensée actuels ? L’injonction à la spécialisation vise à obtenir un avantage 
concurrentiel sur un segment de marché. Aujourd’hui, les entreprises et  
les territoires peuvent-ils encore se permettre de suivre cette logique ?
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